
 

  Bois-Colombes, le 8 novembre 2019  

 

Réponse de Storengy à la consultation publique N°2019-017 du 

1er octobre 2019 relative au prochain tarif d’utilisation des réseaux de 

distribution de gaz naturel de GRDF 

 

Storengy France donne son accord pour que la présente réponse soit publiée par la CRE 

 
Question 1 : Êtes-vous favorable à l’introduction d’une différenciation entre la rémunération des actifs 
historiques et des nouveaux actifs pour la période ATRD6 ? 

Storengy France estime que dans le contexte actuel de taux très bas, cette proposition de taux 

différenciés constituerait un contre-signal pour la réalisation des investissements de maintenance 

obligatoire. 

Storengy France considère par ailleurs qu’un tel mécanisme introduit de la complexité et génère un 

manque de visibilité sur les conditions de rémunération des actifs. Cela est d’autant plus marqué que 

les modalités de fixation et d’évolution restent à définir. Cette complexité entraînerait des coûts 

supplémentaires de mise en œuvre et de suivi, sans gain espéré démontré. 

Au final, Storengy France n'est pas favorable à ce dispositif. 

 

Question 13 : Avez-vous des remarques concernant le cadre de régulation incitative de l’innovation et 

de la R&D envisagé par la CRE pour le tarif ATRD6 ? 

Storengy France considère que la R&D est l’un des enjeux majeurs des opérateurs d’infrastructures 
gazières pour la période tarifaire à venir :  

• ce sont les travaux de R&D lancés sur les prochaines années qui permettront une transition réussie 
du gaz naturel fossile vers du gaz d’origine renouvelable (tels que biogaz, gaz issu de la 
pyrogazéification, gaz de synthèse et hydrogène) ; 

• ces travaux consistent à préparer l’adaptation des infrastructures à ces nouveaux gaz, mais 
également à soutenir des expérimentations et démonstrateurs. 

Storengy France est favorable au principe de régulation asymétrique proposé à la CRE qui, sous réserve 
d’une trajectoire correctement calée en niveau, encourage l’innovation et la transition vers les 
nouveaux gaz et leur intégration aux infrastructures existantes. 

Storengy France est également favorable au principe de révision de la trajectoire R&D à mi-période 
tarifaire, qui permet une réactivité accrue dans un secteur en mutation rapide, ainsi qu’à une 
transparence accrue. 
 

Question 14 : Êtes-vous favorable à l’évolution de la régulation incitative du nombre de 

consommateurs raccordés aux réseaux de gaz naturel envisagée par la CRE, visant en priorité la 

suppression très rapide des installations au fioul et au charbon ? 

Storengy France est favorable aux mesures permettant de soutenir le nombre de clients gaz, et en 
particulier aux mesures permettant de raccorder au gaz les clients qui sont encore aujourd’hui sur des 



 

installations fioul ou charbon. 

 
Question 17 : Quelle est votre position sur les orientations envisagées par la CRE concernant le niveau 

des charges à couvrir pour la période ATRD6 ? 

Storengy France considère que le risque additionnel lié aux travaux de Programmation Pluriannuelle 
(périodes 2019-23 et 2024-28), ainsi que les scénarios retenus pour la Stratégie Nationale Bas Carbone 
(2030-2050) justifient de retenir un CMPC pour l’activité distribution au-delà de la fourchette haute 
affichée à ce stade par la CRE. 

Par ailleurs, Storengy France considère que les opérateurs d’infrastructures gazières doivent disposer 
des moyens nécessaires afin de continuer à exploiter les infrastructures en toute sécurité tout en 
accompagnant la transition énergétique et l’intégration des gaz d’origine renouvelables dans les 
infrastructures existantes. 
 


